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 SEQ CHAPTER \h \r 1Déclaration de Washington

Nous, Congolais de l’étranger, réunis en congrès à  Washington, DC du 22 au 24 juillet 2005, sur le Campus de l’American University, sous l’égide de la Fédération des Congolais de l’Étranger;

Après avoir analysé les voies et moyens de la renaissance politique, diplomatique, militaire, géopolitique, culturelle, sociale, et économique de notre pays, la République Démocratique du Congo;

Après avoir constaté que la renaissance de notre patrie est possible, à condition de réveiller les intelligences et d’encourager le dévouement des Congolais autour d’un projet de re-fondation d’un état démocratique ancré dans notre patrimoine culturel et tenant compte des défis de la mondialisation;

Convaincus que l’occupation de notre pays et la destruction systématique de son environnement, de ses structures sociales et économiques par les pays voisins, à savoir le Rwanda, l’Uganda, et le Burundi, en dépit des déclarations de la communauté internationale, empêchent la renaissance de notre patrie par les massacres, les viols, les pillages, les assassinats et les impunités;

Considérant que la persistance de cette occupation menace l’intégrité territoriale de notre pays et porte atteinte à la volonté inébranlable du peuple congolais d’aller aux élections libres, démocratiques, et transparentes afin de mettre fin à la transition qui dure depuis 15 ans;

Condamnons, sans réserves, les massacres continus de plus de 5 millions de Congolais;

Appelons au dialogue le pouvoir et l’opposition, afin de régler au meilleur des intérêts de notre pays, la crise suscitée par la prolongation de la transition;

Demandons à la communauté internationale, notamment aux États-Unis d’Amérique, à l’ONU, à l’Union Européenne et à l’Union Africaine d’assister effectivement la commission électorale indépendante afin qu’elle acquière les capacités d’organiser et de garantir le caractère libre, démocratique, et transparent des élections et le passage a l’état de droit; 

Demandons au peuple congolais, à travers les partis politiques, la société civile, les Églises et les ONG, de participer massivement aux élections libres, démocratiques et transparentes et d’être vigilants, afin de créer les conditions de changement par le choix des dirigeants dont la probité morale et intellectuelle est incontestée.

Fait à Washington, DC

Le 24 juillet 2005

FEDERATION DES CONGOLAIS DE L’ETRANGER
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